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QUE les sergents Pierre Bouchard et Claude Rivard
soient promus au grade de lieutenant, au traitement annuel
de 81 090 $, à compter des présentes.

Le greffier du Conseil exécutif,
ANDRÉ DICAIRE

43792

Gouvernement du Québec

Décret 68-2005, 2 février 2005
CONCERNANT la promotion d’officiers à la Sûreté du
Québec

ATTENDU QU’en vertu de l’article 56 de la Loi sur la
police (L.R.Q., c. P-13.1), les directeurs généraux
adjoints, ainsi que les autres officiers de la Sûreté du
Québec, sont nommés par le gouvernement sur recom-
mandation du directeur général ;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 57 de cette loi, le
traitement des membres et des cadets de la Sûreté du
Québec est déterminé par le gouvernement ;

ATTENDU QUE le directeur général de la Sûreté du
Québec a formulé la recommandation suivante :

QUE les lieutenants Jean-Pierre April, Réal Lagacé,
Louis Noël, Fernand Oligny, Richard Tancrède et Mario
Vadnais soient promus au grade de capitaine ;

ATTENDU QU’il y a lieu de donner suite à cette recom-
mandation du directeur général de la Sûreté du Québec ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Sécurité publique :

QUE les lieutenants Jean-Pierre April, Réal Lagacé,
Louis Noël, Fernand Oligny, Richard Tancrède et Mario
Vadnais soient promus au grade de capitaine, au traite-
ment annuel de 89 435 $, à compter des présentes.

Le greffier du Conseil exécutif,
ANDRÉ DICAIRE

43793

Gouvernement du Québec

Décret 69-2005, 2 février 2005
CONCERNANT la promotion d’officiers à la Sûreté du
Québec

ATTENDU QU’en vertu de l’article 56 de la Loi sur la
police (L.R.Q., c. P-13.1), les directeurs généraux
adjoints, ainsi que les autres officiers de la Sûreté du
Québec, sont nommés par le gouvernement sur recom-
mandation du directeur général ;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 57 de cette loi, le
traitement des membres et des cadets de la Sûreté du
Québec est déterminé par le gouvernement ;

ATTENDU QUE le directeur général de la Sûreté du
Québec a formulé la recommandation suivante :

QUE les capitaines Marcel Allard et William Floyd
soient promus au grade d’inspecteur ;

ATTENDU QU’il y a lieu de donner suite à cette recom-
mandation du directeur général de la Sûreté du Québec ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Sécurité publique :

QUE les capitaines Marcel Allard et William Floyd
soient promus au grade d’inspecteur, au traitement annuel
de 94 588 $, à compter des présentes.

Le greffier du Conseil exécutif,
ANDRÉ DICAIRE

43794

Gouvernement du Québec

Décret 70-2005, 2 février 2005
CONCERNANT la promotion d’officiers à la Sûreté du
Québec

ATTENDU QU’en vertu de l’article 56 de la Loi sur la
police (L.R.Q., c. P-13.1) les directeurs généraux adjoints,
ainsi que les autres officiers de la Sûreté du Québec,
sont nommés par le gouvernement sur recommandation
du directeur général ;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 57 de cette loi, le
traitement des membres et des cadets de la Sûreté du
Québec est déterminé par le gouvernement ;
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ATTENDU QUE le directeur général de la Sûreté du
Québec a formulé la recommandation suivante :

QUE les sergents Éric Benoit, Richard Gauthier, Yves
Lefebvre, Mario Ouellette, Jacques St-Arnault et Marc
Therrien soient promus au grade de lieutenant ;

ATTENDU QU’il y a lieu de donner suite à cette recom-
mandation du directeur général de la Sûreté du Québec ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Sécurité publique :

QUE les sergents Éric Benoit, Yves Lefebvre et Marc
Therrien soient promus au grade de lieutenant, au traite-
ment annuel de 77 327 $, à compter des présentes ;

QUE les sergents Richard Gauthier, Mario Ouellette et
Jacques St-Arnault soient promus au grade de lieute-
nant, au traitement annuel de 81 090 $, à compter des
présentes.

Le greffier du Conseil exécutif,
ANDRÉ DICAIRE

43795

Gouvernement du Québec

Décret 71-2005, 2 février 2005
CONCERNANT la promotion d’officiers à la Sûreté du
Québec

ATTENDU QU’en vertu de l’article 56 de la Loi sur la
police (L.R.Q., c. P-13.1), les directeurs généraux
adjoints, ainsi que les autres officiers de la Sûreté du
Québec, sont nommés par le gouvernement sur recom-
mandation du directeur général ;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 57 de cette loi, le
traitement des membres et des cadets de la Sûreté du
Québec est déterminé par le gouvernement ;

ATTENDU QUE le directeur général de la Sûreté du
Québec a formulé la recommandation suivante :

QUE les lieutenants Jean Audette et Denis Morneau
soient promus au grade de capitaine ;

ATTENDU QU’il y a lieu de donner suite à cette recom-
mandation du directeur général de la Sûreté du Québec ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Sécurité publique :

QUE les lieutenants Jean Audette et Denis Morneau
soient promus au grade de capitaine, au traitement annuel
de 89 435 $, à compter des présentes.

Le greffier du Conseil exécutif,
ANDRÉ DICAIRE

43796

Gouvernement du Québec

Décret 72-2005, 2 février 2005
CONCERNANT la nomination de madame Marjolaine
Loiselle comme membre et présidente de la Commis-
sion des partenaires du marché du travail

ATTENDU QUE l’article 21 de la Loi sur le ministère
de l’Emploi et de la Solidarité sociale et instituant la
Commission des partenaires du marché du travail (L.R.Q.,
c. M-15.001) prévoit que la Commission des partenaires
du marché du travail est composée notamment d’un
président nommé par le gouvernement et choisi après
consultation de la Commission ;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 23 de
cette loi prévoit que le mandat des membres de la
Commission nommés par le gouvernement est d’au plus
trois ans ;

ATTENDU QUE l’article 25 de cette loi prévoit notam-
ment que les membres de la Commission nommés par le
gouvernement ne sont pas rémunérés, sauf dans les cas,
aux conditions et dans la mesure que peut déterminer le
gouvernement ;

ATTENDU QUE le poste de membre et président de la
Commission des partenaires du marché du travail est
actuellement vacant et qu’il y a lieu de le pourvoir ;

ATTENDU QUE la consultation requise par la loi a été
effectuée ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Emploi, de la Solidarité sociale
et de la Famille :

QUE madame Marjolaine Loiselle, sous-ministre
adjointe au ministère de l’Emploi, de la Solidarité sociale
et de la Famille, administratrice d’État II, soit nommée
membre et présidente de la Commission des partenaires
du marché du travail pour un mandat de trois ans à
compter du 7 février 2005, aux conditions annexées.

Le greffier du Conseil exécutif,
ANDRÉ DICAIRE
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